
1 1 ' 

REVUE SYNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE 

Fondée par Pie7re MONA'J'TE en 1925 

LE CONGRÈS C.ONFÉDÉRAL 
"FORCE OUVRIÈRE" 

Compte rendu des débats 
par R. GUILLOR.É 

Impressions et commentaires 
par J. SOFFIETTO - M. CHAUSSE - PERRIN 

L'Etat-0.A.S. ·s' aftermit; l'Etat français 
n'a plus qu'à disparaître 

par Robert LOUZON 

Israël et le monde arabe 
par Jacques GALLIENNE 

Ouvriers et syndicats de Berlin · 
1 
,i 

H••éro 467 - Nouvelle série N° 166 DECEMBRE 1961 - PRIX 1,50 NF 

J 



LA RÉVQLUTION 
PROLÉTARIENNE 
Rnu• 11ndlcall1t1 rjwoh1tl1nnalre 

(mensuelle) 

CONDITIONS D'ABONNEMENT 
FRANCE - AJ.,GERIB 

Six mols . . . . . . 8 NF' ( 800 fr.) 
Un an . . . . . . . . 15 NF (1.600 fr.) 

. l!'.XTERIEUB 

Six mola . . . . . . . . 10 NF (1.000 fr.) 
Un an . . . . . . . . lE NP (1.800 rr.) 

Le ouméro : 1,50 NF (150 francs) 

ADRESSER LA CORRESPONDANCE 
concernant la Rédaction 
et l'Administration à la 
Révolution prolétarienne 

14, rue de Tracy - PARIS (2') 
Téléphone : CENtral 17-08 

PERMANENCE 
Les Jeudls de 18 h. à 19 h. 
Les samedis dè 17 h. à 19 h. 

UTILISER POUR LES ENVOIS 
DE FONDS 

notre compte chèques postaux 
Révolution prolétarienne 734-99 Paris 

Sommaire du N· 467 Décembre 1961 

Le Congrès confédéral « Force Ouvrière » R. GUILLORE 
Impressions et eommentalres : Un bon or- 

chestre qui joue deux tons en dessous J. SOF'.FIETTO 

Vivent les jeunes 1 ..... : . . . . . . . . . . . . . . . . 'M. CHAUSSE 
~ 

Reconatructton de l'unité . . . . . . . . .. . . . . . . . PERRIN 

Propos irréguliers : Réalités impertinentes et 
Inopportunes . 

Contre l'interdiction de la presse antt­ 
franqulste. 

R. HAGNAUER 

Pour la mise à nu complète des crimes du 
stanntsme. 

Une mise 3iu point de Natalia· Trotsky. 

Les yeux s'ouvrent sur Cuba . 
1 

Notes .d'économie et de politique :" L'Etat­ 
O.A.S. s'affermit, l'Etat français n'a plus 
qu'à disp.raitre. - Debré et Rueff. - 
Cuba et ljl Guinée vues par les jésuites 

" 11 
Encore une fols sur ·Israël et le monde arabe 

i 
Informations Internationales t Ouvriers et 

syndicats cl.e Berlin. - Boycott en Suède 
du tourisme espagnol. - Démocratie di­ 
rigée en )Grèce (Manolls Korakas). - 
Grève au Ghana. · 

A travers les livres : L'expression écrite et 
orale, de R. Hagnauer (B.H.). - Jean 
Breton : <ilhal.r et soleil (André Laude). · 

Un commurüqué de l'U.S.T.A. 
Solidarité P?Ur « Ravachol » de Genève. 

H. R. 

R LOUZON 

J. GALLIENNE 

lt~1r12-~ ~OUJ ••• 
Le ic• janvier 1962, la R.P. entre dans sa trente­ 

huitième année. Cependant que l'on déboulonne 
encore les statues de Staline, que les anciens valets 
de Staline s'affirment comme les plus violents des 
iconoclastes et des profanateurs de mausolées. La 
« R.P. », qui ne s'est jamais affirmée trotskyste, 
était maudite parce qu'elle se refusait en 1925 de 
condamner Trotsky par ordre. Ce numéro de notre 
revue publie une lettre de Natalia Trotsky 9ui 
repousse avec autant de noblesse que de mépris 
tous ceux qui ont saccagé l'héritage des combat­ 
tants de 1917. 

Depuis sa fondation, la « R.P. » a poursuivi deux 
buts. Elle a constamment pris position contre la 
colonisation des syndicats par le parti communiste 
et aussi contre la subordination des revendications 
ouvrières au mythe de l'intérêt général. 
• Si elle a salué, en 1948, la fondation de la C.(,i.T.­ 
F.O., elle en attendait la reprise du glorieux, héri­ 
tage du syndicalisme de la Charte d'Amiens. En 
ces derniers temps elle a salué les efforts tentés 
pour la reconstitution de l'Unité syndicale déter­ 
minée par la renaissance du syndicabsme indé­ 
pendant et révolutionnaire. 
La « R.P. » a consacré une partie de son der­ 

nier numéro à la liquidation du stalinisme. En plus 
d'une information internationale particulièrement 
riche, elle consacre une grande partie de ce nu­ 
méro au congrès de la C.G.T.-F.O. où une mino­ 
rité convaincue et robuste a animé les débats et 
heureusement infiuencé une majorité composée 
à la base de militants de bonne volonté. On y a 

entendu le reflet de nos propres idées et préoccu­ 
pations. 
Nous nous voyons cependant obligés de réduire 

la documentation et l'argumentation que nous de­ 
vons offrir à nos amis. Nous sommes contraints 
de laisser au marbre un article de MonteiUet sur 
deux congrès do Puy-de-Dôme, un article de Duper- 

' ray sur une expérience de démocratie syndicale 
dans la Loire. Nous ne pouvons même pas saluer 
la mémoire de notre camarade Djoukitch, mort rë­ 
cemment. Nous devons aussi renoncer à publier la 
bonne résolution sur l'Algérie adoptée par Je con­ 
grès F.O. 

Ce numéro de la -« R.P. » devrait normalement 
contenir 28 ou même 32 pages. Nous ne craignons 
pas de reconnaître publiquement que notre situa­ 
tion financière nous permet tout juste de publier 
ce numéro de 24 pages. 
Une telle situation :' cette carence d'ordre fi­ 

nancier alors que notre rayonnement moral perce 
les réseaux cl'hostilité et le rideau de silence et 
que notre effort s'avère de plus .en plus efficace, 
est proprement insupportable et scandaleuse. 
Pour que la « R.P. » retrouve une aisance finan­ 

cière relative et surtout pour que sa diffusion 
s'élève à la hauteur de son influence et de son 
utilité, il nous faut de nouveaux abonnés. Aussi 
demandons-nous principalement aux militants qui 

1 nous font confiance et qui utilisent heureuaemént 
notre tribune, de nous aider à augmenter le 
nombre de nos abonnés. 

DANS L'IMMEDIAT, NOUS SOLLICITONS DE 
NOS FIDELES ABONNES DE SOUTIEN QU'ILS 
PENSENT, POUR CETTE FIN D'ANNEE, AUX 
ETRENNES DE LA« R.P. » 



LE ·CONGRÈS·· CONFEDERAL 
« FORCE OUVRIÈRE·» 

« Force Ouvrière » ne devrait pas être une ten­ 
dance du mouvement syndical, mais le mouvement 
syndical lui-même. » C'est ainsi qu'en jugeait no­ 
tre camarade Laval, de la Métallurgie F.O., dans 
son intervention de la deuxième journée du 
congrès. Cette opinion nous permettra de survo­ 
ler déjà le Congrès confédéral « Force Ouvrière » 
qui vient de se tenir à Paris, à la nn de ce mois 
de novembre. Certes, « Force Ouvrière » n'est pas 
« une » tendance du mouvement syndical ; ~l sur. 
fit d'assister à son congrès pour en être convaincu: 
plusieurs tendances, sinon toutes, du mouvement 
ouvrier, s'y expriment. Quant à être « le mouve­ 
ment syndical lui-même ». c'est une ambition 
qu'il est boa de lui donner... sans se dissimuler 
qu'elle a encore beaucoup à faire pour avoir quel- 
que droit à s'en prévaloir. · 
Quand les dirigeants de la C.G.T.-Force Ouvrière 

parlent d'orientation, ils se réfèrent toujours « à 
la vieille C.G.T. » dont ils s'affirment les continua­ 
teurs. Ils entendent par là : la C.G.T. de Léon 
Jouhaux, des années 30 de ce siècle, la C.G.T. que 
nous appelions « réformiste ». Maurice Joyeu:c 
a eu raison de rappeler que « la vieille C.G.T. », 
c'était aussi celle de 1906, celle de la Charte 
d'Amiens, affirmation non seulement d'indépen­ 
dance, mais d'action et de révolution. On ne peut 
passer sous silence qu'entre 1906 et les années 30, 
il y a eu une première guerre mondiale, qui a tout 
changé. Il n'est pas possible, en tout cas, de le 
passer sous silence dans cette revue fondée par 
Pierre Monatte qui, à partir de la r guerre et à 
cause d'elle, restera dans le mouvement syndical 
comme l'exemple contraire de celui de Léon 
.rounaux, De même, entre les années 30 et les 
années 60, il y a· eu une deuxième guerre mondiale. 
Elle n'a pas laissé le monde - et le monde syn­ 
dical non plus - dans l'état où elle l'avait pris. 
Si bien que ceux qui ont raison, ce sont certai­ 

nement les jeunes militants - il y en a dans ce 
congrès - qui, dans ce vieux foyer rempli surtout 
de cendres, retrouvent et font repartir la flamme. 
Ils veulent reconstruire une pensée et une action 
syndicalistes. Leurs efforts et leurs espoirs sont-ils 
vains ? Certes, ils se heurtent ·à de solides ouvrages 
de protection. Comme l'a dit Botnereaù dans sa 
courte allocution de clôture : « l'observateur se 
tromperait qui jugerait des votes sur la discus­ 
sion ». Celle-ci, en tout cas, fut ardente et diverse. 
Jamais un congrès ne fut plus ouvert et démo­ 
cratique. Jamais plus d'idées n'y furent débattues. 
Les sceptiques diront que cela ne sert à rien, que 
rien n'en sera changé dans l'orientation et la 
pratique confédérales. Cela est peut-être vrai au 
sommet, encore que la Commission exécutive 
confédérale comprenne maintenant de ces . nou­ 
veaux militants, comme Cottave (des Techniciens 
des Pétroles), et notre ami Soffietto (de l'Union 
départementale de la Loire), pour ne citer que ces 
deux-là. Mais, à la base, je vois nettement un 
foisonnement qui est le signe d'un commencement 
nouveau. Même si je me trompe, il reste que les 
militants ouvriers ne sont pas, ici, plus ma} qu'ail­ 
leurs, au contraire, pour servir les intérêts des 
travailleurs et défendre leurs libertés. 

* ** Avant d'entrer dans le détail des discussions du 
congrès, j'aurais bien voulu pouvoir donner quel­ 
ques indications sur les effectifs de la Centrale 

« Force Ouvrière ». Ce serait la moindre des 
choses. Je me suis efforcé de dégager des résultats 
en étudiant le rapport financier de 1960. Par 
exemple, en examinant les recettes pour les cartes 
et les timbres confédéraux. Il me manque au 
moins une donnée pour tirer de là quelque chose 
d'utilisable. Et puis ... peut-être vaut-il mieux, pour 
le moment, ne pas trop jouer au malin ? Conten­ 
tons-nous donc de ce qu'a dit, sur cette question 
des effectifs, le secrétaire général sottiereaa dans 
son commentaire du rapport moral : << le tonneau 
se vide un peu moins qu'il ne se remplit ». Cela 
reste dans le ton de modestie dont il ne se départ 
pas. Mais il a fait appel à la formation de nom- 

. breux militants de base. Allons, ce n'est pas une 
. mauvaise conclusion ... 

LE SYNDICALISME N'EST PAS L'AFFAIRE 
DES SPECIALISTES 

Bcthereaù est revenu une autre fois sur ce point 
important en déêlarant que « le syndicalisme n'est 
pas l'affaire des spécialistes » et en préconisant 

· une déconcentration de l'appareil syndical. 
Voilà au moins de bonnes formules. Il y en a 

eu quelques-unes dans le discours de Bothereau. 
Je ne sais pas si vous l'avez déjà entendu parler ? 

· A moi, cette aventure m'est maintenant arrivée 
trois ou quatre fois. Quand je dis : aventure, c'est 
une simple façon de dire, car rien n'est plus éloi­ 
gné de l'aventure qu'un discours de Bothereau. 

· Qualité rare : ce n'est jamais trop long. Cela 
manque évidemment de panache, mais il semble 
qu'il y ait, de la part de l'orateur, volonté déli­ 
bérée d'en manquer. Vous n'y trouverez pas de 
formules révolutionnaires, mais Bothereau ne se 
présente pas comme syndicaliste révolutionnaire. 
S'il fallait à tout prix le définir, je dirais que, 
dans le mouvement syndical, c'est un « modéré ». 
Si, comme moi, vous en avez assez <'.le la fausse 
éloquence, de la redondance, vous aimerez la façon 
qu'il a de dire simplement les choses. Je parle 
seulement de la for-me du discours. Car, pour le 
fond, pour la façon de voir et d'aborder les pro­ 
blèmes, alors, pour l'approuver, il me faudrait 
« une conversion personnelle difficile ». J'emploie 
cette formule parce que Bothereau nous l'a com­ 
muniquée comme ayant été celle du général de 
Gaulle dans un des entretiens qu'il a eus avec 
lui. A propos de l'Algérie, de Gaulle aurait dit : 
« Le plus difficile, ce fut ma propre conversion. » 
Voilà une sincérité qui n'est jamais apparue dans 
les allocutions publiques. Cette conversion person­ 
nelle n'a pas gagné suffisamment l'entourage, et 
elle n'a provoqué que rébellion ouverte ou sourde 
parmi les « féaux » d'hier, restés fidèles aux mots 
d'ordre qui ont intronisé le Prince. 
Revenons à Bothereau, car vous avez compris, 

j'imagine, que je l'avais quitté un moment. Il a 
évidemment consacré à l'Algérie une grande partie 
de son exposé. Il s'est prévalu de la formule qu'il 
avait fait adopter, dès 1956, au Comité confédéral 
d'Amiens : « aucune solution ne peut être re­ 
poussée, pas même celle de l'indépendance » La 
motion finale sur l'Algérie, adoptée par le Congrès, 
s'appuie légitimement, sur cette déclaration. A 
l'époque, ce n'était pas mal, compte tenu du 
milieu. Nous avons salué cette prise de position .. 
Il est certain.' que la « R.P. » n'a pas attendu l~Ei6,. 
ni même le début de l'insurrection en 1954, pour 
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offrir une tribune à l'indépendance algérienne. 
Mais c'est une tout autre question ... 
notnerea» ne voit plus maintenant d'obstacles 

à l'ouverture des négociations. Il est urgent de 
parler, dit-il, car le temps travaille contre la solu­ 
tion humaine de la cohabitation des communau­ 
tés. Au moment du putsch d'Alger, en avril der­ 
nier, l'alternative, selon Bothereaii, était la sui­ 
vante : contre les rebelles et contre les institutions, 
mais avec les communistes ; ou bien : contre les 
rebelles et contre les communistes, mais avec les 
institutions. Et son choix est fait aussitôt : il 
choisit le deuxième terme. 
Personne ne s'étonnera que nous refusions de 

nous laisser enfermer entre les deux branches de 
cette tenaille. Il y a une troisième voie : contre 
les fascistes, contre les staliniens et leurs héri­ 
tiers en ligne directe, mais en dégageant la posi­ 
tion autonome de la classe ouvrière française. Cette 
voie était ouverte en avril, comme elle est toujours 
ouverte. Nous savons d'ailleurs qu'elle a été suivie 
par plusieurs organisations de base de « Force 
Ouvrière ». 

Mon intention n'est pas de donner un compte 
rendu détaillé du congrès. Elle est d'en montrer 
les lignes générales. La discussion en mettra quel­ 
ques-unes en évidence : unité d'action, ou non ; 
étendue et limites de la politique de présence ; 
attitude à l'égard du pouvoir en place ; étendue 
et limites d'un rassemblement démocratique pos­ 
sible. Sur ce dernier point, Bothereau a posé la 
double question : rassemblement avec qui, et pour­ 
quoi ? sans y répondre d'ailleurs très clairement. 
Sur les problèmes économiques et sociaux, voici 
quelques traits de l'exposé du secrétaire général : 
l'intéressement peut être un moyen de forcer les 
secrets de l'entreprise ; au sujet du renouvellement 
des conseils d'administration des caisses de Sécu­ 
rité Sociale. faut-il être pour les élections, ou pour 
la représentation directe des organisations syndi­ 
cales par désignation ? La réduction de la durée 
du travail est un courant mondial. Nous devons 
collaborer au IV• plan français. 
Je vous livre ·« en vrac » ces idées directrices 

parce que nous n'allons pas cesser de les retrouver 
dans la discussion générale. Un dernier point 
encore : le S.M.I.G. Pour notnereau, celui-ci de­ 
vrait indiquer « la part minimum de chaque indi­ 
vidu dans la richesse nationale ». Ce n'est pas 
le S.M.I.G. qui devrait servir d'index, mais, au 
contraire. il devrait être indexé sur la moyenne 
des salaires réels. Ce n'est peut-être pas très clair. 
Pour éclairer un peu - un peu seulement - 
citons un paragraphe du rapport .pour le dernier 
C.C.N. de Lyon, en mai dernier : « Le S.M.l.G. 
ne doit pas être une addition de calories, mais 
une division répartissant entre les individus les 
produits disponibles, selon l'état de la richesse 
nationale. » 

Avant d'en terminer, Bothereau a un mot pour 
chacun des « adversaires ou concurrents ». Rien 
de changé par rapport à la C.G.T. : tout contact 
est dangereux. Une excellente définition de la 
Confédération Générale des Cadres : « Faites ce 
que vous voulez, et puis hiérarchisez-le ! » La 
C.F.T.C. est en pleine évolution ; elle pratique un 
syndicalisme un peu « voyant ». Quant à la « décon­ 
fessionnalisation » et à la suppression de la qua­ 
trième lettre du nom, Bothereau y croit... pour 
dans dix ans ! Le secrétaire général ne pouvait 
manquer de renouveler son appel aux enseignants 
qui voguent sur « un bateau qui a des brèches ». 
« !l manque un membre à notre famille. » « Nous 
avons besoin d'eux, comme ils ont besoin de 
nous. » 
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* ** 
Sur ce dernier point, qu'on me permette une 

parenthèse. Pourquoi, alors, avoir exclu les ensei­ 
gnants ? Car, c'est ce que vous avez fait, prati­ 
quement, quand vous avez interdit la double ap­ 
partenanee. Rien, sinon w1e vue extrêmement 
courte, ne peut justifier une telle mesure. Si vous 
ne l'aviez pas prise, vous auriez avec vous un 
nombre toujours plus grand d'instituteurs et de 
professeurs ; vous auriez des enseignants dans 
vos unions départementales. Le membre de la 
famille, qui vous manque, parait-il, c'est vous qui 
l'avez repoussé. 

UNITE D'ACTION, AVEC QUI? 
ET POURQUOI ? 

Il serait faux de dire que la question de l'unité 
d'action a dominé le congrès. Mais elle a été in­ 
contestablement une des lignes de clivage. Nous 
allons la retrouver pendant tout le déroulement 
des cinquante interventions sur le rapport moral, 
D'entrée, Frezzato, des Métaux des Ardennes. 

montre qu'il n'est pas possible d'interdire l'unité 
d'action. Il est mandaté par les syndicats des 
Ardennes pour défendre les élections aux Caisses 
de Sécurité Sociale. Malnoë, des Métaux de Saint­ 
Nazaire, va faire une des plus importantes inter­ 
ventions du congrès. ll n'est pas tendre pour le 
Bureau confédéral et pour les déclarations publi­ 
ques de ses membres quand ils sortent de leurs 
entrevues avec les ministres. Le fossé semble 
grand, alors, entre la pensée du Bureau confédéral 
et l'action de la base. Les membres du bureau 
confédéral feraient mieux de faire leur « tom de 
France » pour renouer avec la base, que de passer 
leur temps dans les commissions d'intéressement. 
Malnoë est pour l'unité d'action, mais celle-ci ne 
doit pas être une fin en soi. La C.G.T., comme la 
C.F.T.C., font preuve de « jésuitisme ». Devant 
la menace d'intégration à l'appareil de l'Etat, 
Malnoë votera contre le rapport moral. Au con­ 
traire, Fauconnet, des Métaux d'Orléans, votera 
pour. Il insiste sur la nécessité de réduire les 
horaires de travail. Pour Dumont, du Syndicat des 
Bibliothèques, la période de référence de 1957 
n'est nullement une période de situation satisfai­ 
sante des salaires. Il est nécessaire de déterminer 
un salaire national d'après le budget-type confé­ 
déral. « Jamais, affirme Dumont, les conditions 
de travail n'ont été aussi dures. » Aucune com­ 
promission n'est tolérable avec ce pouvoir occupé 
par « une bande ». Le camarade Cassard, de la 
Céramique, estime qu'un des principaux objectifs 
devrait· être de ramener l'âge de la retraite à 
60 ans. Il est pour les élections aux Caisses de 
Sécurité Sociale. Il demande la création de caisses 
de résistance ou de grève, à l'échelon des fédéra­ 
tions, mais aussi de la confédération. 
Rouzier, des P.T.T. est le défenseur de l'orienta­ 

tion générale de la Confédération. Il 'est ferme­ 
ment contre l'unité d'action. « C'est le refus de 
l'unité d'action qui est courageux », affirme-t-il. 
Et il· demande le respect de la discipline confédé­ 
rale sur ce point. Barbat, de l'Union départemen­ 
tale du Puy-de-Dôme, est aussi un solide partisan 
de la direction confédérale. Il est pour « la dési­ 
gnation » des administrateurs des Caisses de Sécu­ 
rité Sociale. La déception est grande à l'égard de 
ta loi du 11 iévrier 1950 sur les conventions col­ 
lectives, car les salaires garantis n'ont plus rien à 
voir avec les salaires réels. Alexandre (de l'Hé­ 
rault) expose un bçn travail de formation cultu­ 
relle accompli par son Union départementale. Il 
voudrait que la Confédération ait une organisa­ 
tion moderne, rationalisée, de son administration. 
« Le rendement est trop faible », estime-t-il. 


